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CONSEIL DEPARTEMENTAL DU LOIRET 
 
 

Session du vendredi 29 septembre 2023 
 
 

 

Procès-verbal de la séance 
 

 
 
 

Le vendredi 29 septembre, l’Assemblée départementale s’est réunie en séance 
publique à l’Hôtel du Département à Orléans, sous la présidence de M. Marc GAUDET, 
Président du Conseil Départemental du Loiret. 
 

M. Ariel LEVY, Conseiller départemental du canton de Montargis et benjamin de 
l’Assemblée, remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 
 
La séance du vendredi 29 septembre 2023 est ouverte à 11 h 08. 
(Vidéo : Session du 29/09/2023 - Séance d’ouverture et examen du rapport 

d’activités des services de l’Etat en 2022) 
 
 
Etaient présents sur le lieu de la réunion, le vendredi 29 septembre 2023, tous 

les Conseillers départementaux, à l’exception de M. Christophe BOUQUET (à partir de       
12 h 25), de M. Francis CAMMAL (jusqu’à 11 h 11), de Mme Nelly DURY, de M. Mathieu 
GALLOIS, de M. Alain GRANDPIERRE, de Mme Karine HARRIBEY, et de M. Frédéric 
NERAUD, excusés. 

 
 

*** 
 
Mme Pauline MARTIN, 1ère Vice-présidente, ayant procédé à l’appel nominal, le 

quorum est vérifié. 
 
 

Un seul rapport est inscrit à l’ordre du jour, en annexe du présent procès-verbal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





3 

Annexes : 
 
- Ordre du jour de la Session du 29 septembre 2023 
 
- Rapport de la Session du 29 septembre 2023 + diaporama 
 
- Enregistrement vidéo de la Séance : 
 

• Vidéo : Session du 29/09/2023 - Séance d’ouverture et examen du rapport d’activités 
des services de l’Etat en 2022 

https://youtu.be/JpMqpewxSnk 

 
 
La délibération de l’Assemblée départementale réunie en Session le 29 septembre 2023 est 
consultable sur le site internet du Département : 
https://www.loiret.fr/mon-departement/les-elus-et-lassemblee/les-sessions-departementales 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU LOIRET 

 

 

 
SERVICE DES ASSEMBLEES 

Ref : 74299 
 N° G 01 

   
 
Session du vendredi 29 septembre 2023 
 
 
Objet : 
 

Rapport d'activité des services de l'Etat en 2022  

 
 
 
 

POUR INFORMATION 
 
 
 
Le présent rapport a pour objet de vous présenter le rapport d’activité des services de l’Etat au 
titre de l’année 2022. 
 
 
I. Contexte : 
 
En application de l’article L. 3121-26 du Code général des collectivités territoriales, « chaque 
année, le représentant de l’Etat dans le Département informe le Conseil Départemental, par un 
rapport spécial, de l’activité des services de l’Etat dans le Département. Ce rapport spécial 
donne lieu, éventuellement, à un débat en présence du représentant de l’Etat ». 
 
 
II. Présentation du dossier : 
 
Je vous communique le rapport que Madame la Préfète a déposé auprès de notre Assemblée 
dans le cadre de cette procédure et qui concerne l’activité des services de l’Etat dans le 
Département au titre de l’année 2022. 
 
 
III. Décision proposée : 
 

• prendre acte de cette communication. 
 
 
J’ai l’honneur de soumettre le présent rapport à vos délibérations.  
 
 

Le Président  
du Conseil Départemental 

 
 
 
 

Marc GAUDET 
 
Annexe : Rapport d'activité des services de l'Etat en 2022 
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    L’ÉTAT, GARANT DE LA 

SÉCURITÉ DE TOUS

1. Coordonner la lutte contre la pandémie p.03

p.04

p.07

p.08

p.09

2. Garantir la sécurité au quotidien

3. S’engager pour la sécurité routière

4. Veiller à la protection des consommateurs et au bien-être animal

5. Anticiper les risques naturels et industriels

     L’ÉTAT SOUTIENT L’EMPLOI 

ET L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

1. Accompagner les entreprises

2. Faciliter l’accès à l’emploi

3. Accompagner la production agricole

p.11

p.13

p.15

     L’ÉTAT FAVORISE UN 

AMÉNAGEMENT ÉQUILIBRÉ 

ET DURABLE DU TERRITOIRE

p.17

p.23

p.25

1. Agir pour le développement des territoires

2. Accélérer la transition écologique

3. Protéger la ressource en eau

     L’ÉTAT SE MOBILISE POUR 

LA COHÉSION SOCIALE

p.27

p.29

p.32

1. Soutenir les plus fragiles

2. Développer les solidarités

3. Conforter le lien social
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Rares et précieux sont les moments d’un retour en 

arrière. Un événement chassant l’autre, les crises se 

succédant à un rythme effréné, l’oubli guette alors 
que l’année 2022, comme bien d’autres avant, a été 
marquée par des actes d’engagement qui méritent 
d’être soulignés.

Début 2022, alors qu’à force d’efforts la pandémie 
de COVID-19 décline, la guerre est déclarée aux 
portes de l’Europe. Nous inventons dans l’urgence 
l’accueil des réfugiés d’Ukraine, aidés par un 
formidable élan de solidarité qu’il revient à l’État 
de coordonner. Certaines entreprises vacillent, le 

pays découvre sa dépendance aux hydrocarbures 
importés, les prix de l’énergie s’envolent et la 
pénurie guette. L’État est présent. Il sensibilise et 
accompagne les économies d’énergie, aide 
financièrement les plus fragiles à franchir le cap, se 
prépare au pire pour qu’il ne puisse advenir.

L’État fait face aux événements inattendus et 
intenses. Sans pour autant négliger ses missions 
habituelles car c’est sa vocation d’incarner la 
constance, pour relever les défis du quotidien et 
ceux d’avenir : la transition écologique, le 

développement économique du territoire, 

l’accompagnement des projets des collectivités… 
Sans oublier les loirétains qui attendent 
légitimement de l’État un service public accessible, 
performant et à visage humain, au détour d’une 
France services, dans sa lutte contre le chômage et 
la précarité, aux côtés des victimes de toutes les 
violences.

Enfin 2022, c’est l’année de renouvellement 
institutionnel avec les élections présidentielles et 
législatives que l’État a pu organiser avec le 
précieux concours des maires.

Alors, avant de tourner une nouvelle page, je 
voudrais exprimer ma gratitude à tous ceux qui ont 
œuvré à mes côtés au service des loirétains et de 
leurs projets.

Vous souhaitant une bonne lecture,

1
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L’ÉTAT GARANT 
DE LA SÉCURITÉ 
DE TOUS

5



COORDONNER LA LUTTE 
CONTRE LA PANDÉMIE1

3

La pandémie de COVID-19 a été une crise au long cours qui a affecté durablement la société, changé les habitudes (télétravail, attention 
portée aux mesures de prévention). L’immunité collective a désormais atteint un niveau suffisant permettant de lever les mesures 
contraignantes grâce à la mobilisation des personnels soignants, des collectivités et de nombreux autres partenaires aux côtés de l’État.

L’évolu�on de la pandémie dans 
le Loiret a suivi celle de la France 
métropolitaine. Le premier pic 
observé en début d’année 
correspond à l’émergence du 
variant Omicron, les autres 
coïncident avec l'appari�on de 
sous-variants.

se sont révélés posi�fs
dont 261 996

Évolu�on du taux d’incidence et nombre de cas hebdomadaire de COVID-19 dans le Loiret en 2022 :

La campagne de vaccina�on sur l’année 2022
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tests réalisés dans le département
853 795

La dynamique de dépistage a 
suivi la même évolu�on que 
celle du taux d’incidence.

Le Loiret se place deuxième de la 
région en nombre de tests réalisés.

Au total :

Évolu�on du taux de dépistage et du nombre de tests COVID réalisés par semaine dans le département du Loiret en 2022 :
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366 626

Le nombre de décès toutes causes confondues en 2022 

situant le Loiret parmi 
les départements les 

plus épargnés de France
comparé à 2019, 

avant la COVID-19

5,9%
au niveau 
na�onal

contre +9,8%

Nombre de cas Taux d’incidence

Nombre de test Taux de depistage
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GARANTIR LA SÉCURITÉ
AU QUOTIDIEN2

2.1 - LUTTE CONTRE LA DÉLINQUANCE

de la délinquance 
générale dans le Loiret

La délinquance constatée en 2022 reste plus basse qu’en 2019, 
année de référence avant que ne survienne la crise COVID.

2022
31 541 faits

2020
28 103 faits

2017
32 843 faits 

L'évolu�on constatée en 2022, par rapport à 2021, s’explique par 
les hausses de :

Recrudescence des vols de matériels (GPS, carburant, câbles) :

L’accompagnement des élus de la République :

+9%

portées par la 
cybercriminalité

Escroqueries

L’améliora�on du service à l’usager : la pré-plainte sur internet

Renforcer la présence sur le terrain :
Est prévue dès 2023 la créa�on de 
200 brigades de gendarmerie  sur le territoire 
na�onal. Les lieux d'implanta�on sont 
définis en concerta�on avec les élus et en 
fonc�on de la délinquance observée

Ce service permet à la vic�me de déclarer une a�einte aux biens (vol, 
dégrada�on, escroquerie...) par un auteur inconnu. La vic�me remplit un 
formulaire puis est contactée par un gendarme ou un policier pour un 
rendez-vous. Elle est reçue prioritairement et plus rapidement pour 
confirmer sa plainte.

6 outrages

14 en 2021 et 17 en 2020
12 faits en 2022 Les forces de l’ordre ont suivi :

� les forma�ons à la ges�on des incivilités et à 
l'u�lisa�on du disposi�f d'alerte SMS

� les immersions dans les unités,
� les ac�ons de sensibilisa�on sur la 

cybercriminalité et les a�eintes à l'environnement
1 violence
physique

5 menaces

Les gendarmes ont déployé une cellule de préven�on des 
malveillances qui prodigue des conseils de préven�on et le 
disposi�f ALERTAGRI  pour être alertés et alerter d’un risque de vol.

+4,3% 
A�eintes aux personnes 

dans le cadre familal

www.pre-plainte-en-ligne.gouv.fr

    La force Sen�nelle :

30
militaires

déployés
274 jours

-239 faits
entre octobre 
et décembre 

2022

+352

de locaux commerciaux 
ou associa�fs 

Cambriolages

Les forces de l'ordre se mobilisent :

+13% affaires résolues 
de violences aux personnes 

en zone gendarmerie,
soit 77% des affaires.

4
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2.2 - VIOLENCES INTRAFAMILIALES

France services accueille toutes les popula�ons et se donne 
pour ambi�on d’aider tous les publics. Sensibiliser les agents 
d'accueil, c'est les aider à mieux orienter les vic�mes.

Sensibilisa�on de 60 agents volontaires des France services :

La hausse des violences intrafamiliales est moindre en 2022 (+4,3%) par rapport à 2021 (+14,6%). La part des violences faites 
aux femmes augmente encore, l'un d'elles est décédée en 2022.

La vic�me peut joindre un 
service de téléassistance 

accessible 7j/7 et 24h/24 qui 
procède à une évalua�on de 

la situa�on et peut 
provoquer l’interven�on 
immédiate des forces de 

l’ordre. Ce disposi�f permet 
la géolocalisa�on du 

bénéficiaire.

téléphones grave 
danger a�ribués31

dont 1 200 agents des 
forces de l’ordre 

formés à la prise en 
charge des vic�mes.

professionnels4 000

ont été sensibilisés aux 
violences intrafamiliales.

jeunes12 000

Ouverture de la Maison des femmes 
au sein du centre hospitalier d’Orléans.

1000 supports
de communica�on

sur le réseau des
22 France services

Les vic�mes de violences conjugales sont parfois 
contraintes de qui�er leur domicile en urgence, sans 

moyen de transport. L’État le prend en charge en 
finançant un taxi vers un hôpital ou un hébergement.

96 personnes dont 30 enfants

      En 2022, ouverture d’un centre de prise en 
charge des auteurs de violences conjugales :

Pour signaler un acte de cybercriminalité

sensibilisés par les 
forces de l'ordre.

2.3 - CYBERCRIMINALITÉ
Les forces de l’ordre continuent de se mobiliser sur cette délinquance dans un contexte de fort développement du 
e-commerce et du télétravail. Les infractions les plus fréquentes sont le vol de données personnelles pour effectuer des 
achats en ligne en se faisant passer pour un tiers de confiance (banque, impôts…) et le déblocage de données cryptées à 
l’insu de son propriétaire contre le versement d’une rançon.

La plateforme PHAROS : 
www.internet-signalement.gouv.fr
Un numéro de téléphone dédié : Info Escroqueries 
0 805 805 817 (appel gratuit depuis la France)

Des sessions de sensibilisa�on 
et de conseil 

sont menées par les forces de 
l’ordre sur la protec�on des données 

personnelles et la sauvegarde des 
ou�ls informa�ques.

10 300 
collégiens et lycéens

La réponse immédiate à une vic�me est de lui 
offrir un toit. Plutôt que de réserver des places 
dédiées qui risquent d’être iden�fiées comme 

telles et de répondre imparfaitement au besoin, la 
vic�me bénéficie d’une priorité absolue 
d’hébergement sur tout le parc et d’un 

accompagnement vers une solu�on plus pérenne.

Parc d’hébergement d’urgence 
passe de 30 à 38 places.

Transport de vic�mes

40 personnes 
accueillies

en  4 mois
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     Un partenariat entre les forces de l’ordre et la chambre de commerce et 
d’industrie du Loiret conclu en novembre :

Le contrôle des armes :

Sécurisa�on de la voie publique :

L’État contrôle la circula�on des armes sur le territoire en 
vérifiant l’ap�tude des détenteurs et en organisant leur 
retrait. 2022 a connu une forte baisse du stock.

2.4 - PRÉVENTION

Les entreprises recourent de plus en plus à la digitalisa�on de leur ac�vité, en 
développant le télétravail et le e-commerce. Elles s’exposent ainsi aux 
cybermenaces sans toujours en maîtriser les enjeux. Les services spécialisés des 
forces de l’ordre apportent un sou�en à la chambre de commerce et d’industrie 
dans l’informa�on et la sensibilisa�on des entreprises pour aider à la protec�on 
de leurs données et à la fiabilité des systèmes d'informa�on.

   Opéra�on na�onale d’abandon d’armes (novembre 2022) :

1 384 armes remises

3 sites ouverts sur 1 semaine pour les par�culiers désireux de se 
dessaisir de leurs armes ou de régulariser leur situa�on.

757 armes déclarées

321

+700%-22 %

récépissés de 
déclara�on

déclara�ons 
d’abandon d’arme

(patrouilles, main�en 
de l’ordre, sécurisa�on 
de manifesta�ons)

553 000 heures 
de sécurisa�on de coordina�on 

avec les polices 
municipales

17 conven�ons 
Fêtes johanniques, 
Fes�val Cocorico Electro à 
La Ferté-Saint-Aubin (18 000 personnes), 
Terres de Jim en Beauce (105 000 visiteurs)

226 manifesta�ons spor�ves

déclarées

150 manifesta�ons
revendica�ves

    123
caméras de 

vidéoprotec�on

   27
gilets pare-balle pour 

des policiers municipaux

L’équipement des villes et des polices municipales :
Avec le fonds interministériel de préven�on de la délinquance, l'État a 
par�cipé au financement de :

   9
caméras individuelles pour 
des policiers municipaux

-42 %

autorisa�ons 
de déten�on 
(727)

Les personnes atteintes de troubles psychiatriques, dangereuses pour elles-mêmes 
ou pour les autres, sont hospitalisées sous contrainte par l'État sur avis médical.

En 2022
prononcées

246 admissions
concernent des détenus

163

Les hospitalisa�ons sans consentement :

inscrip�ons au 
fichier na�onal 

des interdits 
d’acquisi�on et 

de déten�on 
d’armes

de trafiquants 
démantelés en 2022

30 réseaux
parmi les saisies de 
stupéfiants les plus durs

12kg d’héroïne (4 en 2021)

Lu�e contre les stupéfiants :
La lu�e contre le trafic de stupéfiants demeure une priorité en raison des ravages 
sur la santé des consommateurs mais également des nombreux actes de 

délinquance dont il est la cause.

6
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L’agrément et la surveillance des centres de contrôle technique des véhicules :

3.1 - INFRACTIONS CONSTATÉES

32 
décès sur les routes

sur 85 centres 
de contrôle

461
accidents répertoriés

582
blessés

61 professionnels 32 retraits

Consomma�on de 
stupéfiants

vitesse excessive

Consomma�on 
excessive d’alcool

Les agréments délivrés par la préfecture répondent à deux objec�fs : la sécurité rou�ère et la lu�e contre la pollu�on atmosphérique

39 opéra�ons 
de surveillance 
de contrôleurs

5 aver�ssements16 visites 
approfondies 

d’installa�ons agréées

8 suspensions 
d’agréments

(3 pour des centres et 
5 pour des contrôleurs)

Contrôle des habilita�ons données aux professionnels de l’automobile pour l’obten�on d’une carte grise :

contrôlés en 2022 d’habilita�on décidés

En 2022, les critères d'habilita�on des professionnels ont été durcis pour renforcer la fiabilité des immatricula�ons et 
mieux garan�r la sécurité des automobilistes

S’ENGAGER POUR LA 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE3

2107
suspensions 
de permis de 

conduire

47% 31%

31%

La plupart des accidents mortels sont 
liés au comportement des conducteurs

falsifica�on de 
contrôles techniques

fausses déclara�ons 
d’achat 

fausses déclara�ons 
de destruc�on

ACCIDENTS

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

TUÉS

BLESSÉS

368

45

451

320

34

382

337

25

424

314

48

412

269

43

321

611

37

735

606

45

750

616

35

789

433

31

520

434

37

578

7

7 vitesse 
excessive

7 consomma�on 
excessive d’alcool 2 non respect 

de priorités

4 ina�en�on
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La crise de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) a connu une ampleur inédite dans le Loiret :

Les agents de l’État sont chargés d’assurer la protection des consommateurs en 
contrôlant la qualité des produits vendus, le respect des droits du 
consommateur, leur bonne information… sans compter la lutte contre les 
pratiques commerciales déloyales.

Pour signaler un problème au 
service de la répression des fraudes :

(liquide e-cigare�e, produits électriques, 
cosmé�ques, bijoux, ac�vités de loisirs)

15 alertes non alimentaires 

LES RAPPELS DE PRODUITS NON CONFORMES ET DANGEREUX

176 alertes alimentaires
(produits céréaliers, compléments 

alimentaires, glaces...)

Absence de disposi�f d’arrêt d’urgence pour l’extrac�on de 
la piscine et mauvaise fixa�on au sol de jeux pour enfants

Accident grave d’une pra�quante sur le simulateur 
de glisse. Fermeture le temps des inves�ga�ons.

2 fermetures temporaires de sites proposant des ac�vités de loisirs pour :

VEILLER À LA PROTECTION DES 
CONSOMMATEURS ET AU BIEN-ÊTRE ANIMAL4

4.1 - PROTECTION DES CONSOMMATEURS ET SÉCURITÉ SANITAIRE

4.2 - PROTECTION PHYSIQUE DES CONSOMMATEURS

A�en�on aux arnaques :
Des sociétés du secteur de la rénova�on énergé�que réalisent un démarchage 
téléphonique intensif pourtant interdit. Le conseiller France Rénov est mandaté par l’État 
pour iden�fier les professionnels de confiance et aider à évaluer les travaux nécessaires.

en l’espace de 15 jours dans 
la zone concentrant 80% 

des élevages du Loiret

3 Foyers détectés
concernées par les 
zones de restric�on

92 communes

animaux aba�us
32 700

animaux
1 130 000

élevages
133

203 autorisa�ons
de transport 
de volailles

issues des zones 
surveillées instruites

L’État au service des loirétains : Clémence, 
éleveuse avicole impactée par l'influenza aviaire, témoigne

(professionnels et 
par�culiers).

entre services de l’État, les 
éleveurs et la Chambre 

d’agriculture avec contacts 
quasi journaliers pour 

accompagner les 
professionnels

Collabora�on appuyée

 Site gouvernemental qui signale 
tous les produits dangereux

Communica�on 
adaptée aux publics

des foyers et des 
pertes économiques 

indirectes.

Un important travail 
d’indemnisa�on

signal.conso.gouv.fr

Rappel Conso (.gouv.fr)

france-renov.gouv.fr
Votre conseiller :

8
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Le plan communal de sauvegarde organise la 
mise à l’abri et le sou�en des popula�ons. 150 
communes sont soumises à un PCS 
obligatoire. 106 d'entre elles en sont dotées, 
37 communes sont en train de le finaliser.

...mais également par des exercices comme :

Les sapeurs-pompiers relèvent pour 
leur ges�on et leur financement du 

Conseil départemental et des 
communes. Leurs missions 

s’exercent sous l’autorité de l’État.

Au niveau de l’État, mise à jour du plan Orsec pour :Au niveau des communes :

Les installations classées pour la protection de l’environnement 
sont des établissements industriels ou agricoles susceptibles de 
créer des risques pour les riverains et/ou de provoquer des 

pollutions ou nuisances environnementales. Elles sont donc 
contrôlées par les services de l’État.

La gestion d’une crise s’anticipe avec la planification ORSEC des moyens et des méthodes...

5.1 - PRÉVENIR

5.2 - SE PRÉPARER

la ges�on d’événements provoquant de nombreuses vic�mes,
le rétablissement et l’approvisionnement d'urgence des réseaux 
(électricité, gaz, hydrocarbure, eau potable),
la prépara�on d'éventuels délestages électricité et gaz pour l'hiver 
2022-2023 avec l’établissement de listes d'usagers prioritaires.

5.3 - GÉRER LES CRISES

ANTICIPER LES RISQUES 
NATURELS ET INDUSTRIELS5

inspec�ons réalisées
265

inspec�ons de sites SEVESO 
dont 2 inopinées en nocturne

21

l’exercice à la centrale nucléaire de Dampierre-en-Burly qui a permis de me�re en pra�que l’évacua�on chronométrée 
d'un collège, la mise en place d'un centre d'accueil et de regroupement.
l'exercice « nombreuses vic�mes » à la base aérienne 123 d'Orléans-Bricy simulant un accident au cours d'un mee�ng aérien 
et associant les autorités militaires, les autorités judiciaires, les services de l'État et les collec�vités territoriales.

L’ac�vité des sapeurs-pompiers :

ac�va�ons de la cellule 
de crise de la préfecture

COVID-19, Ukraine, canicule/sécheresse, pénurie de carburant, influenza 
aviaire, alerte neige/verglas, feux d’entreprises présentant des risques.106

appels reçus 
(+3 % vs 2021)

231 801
incendies traités

(+6% vs 2021)

2 675
interven�ons 
(+6 % vs 2021)

45 082
vic�mes 

secourues 
(+10 % vs 2021)

38233
secours rou�ers 

effectués
(+4 %) vs 2021 

2 841

9

Une gestion de crise débute avec l’alerte de la population pour qu’elle se mette à l’abri. L’année 2022 est celle 
du démarrage du système d’alerte des populations qui envoie des messages sur les téléphones portables des 
personnes présentes dans une zone confrontée à un danger, les informant de la nature et la localisation du 
danger et indiquant les actions et comportements à adopter pour se prémunir de ces dangers. Le Loiret n’a pas 
été concerné en 2022 mais tout loirétain peut l’avoir été ailleurs, à l’occasion d’un déplacement.

En savoir plus :
fr-alert.gouv.fr

Contrôles

arrêtés de mise en demeure
(21 en 2021)

24
arrêtés de sanc�on 

(27 en 2021)

7

Conséquences

12
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L’ÉTAT SOUTIENT 
L’EMPLOI ET 
L’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE
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ACCOMPAGNER 
LES ENTREPRISES1

11

Ini�é en septembre 2020, le programme France relance doté de 100 Milliards € et des�né à relancer l'ac�vité 
économique après la pandémie de COVID-19 s’est poursuivi tout au long de l’année 2022.

Pour aider à la recons�tu�on d'un 
�ssu industriel d'avenir :

2022 EST L’ANNÉE DE LANCEMENT DU PROGRAMME FRANCE 2030

Leurs missions : 
Aider les entreprises et les 
salariés à faire face aux 
muta�ons économiques, 
sociales et technologiques

Créés fin 2021 pour répondre aux enjeux de muta�ons économiques et de 
transforma�on des emplois et des compétences.

L’État est aux côtés des entreprises qui innovent au service de l’emploi et de la transition écologique. Il soutient la 
relocalisation du secteur industriel en France pour renforcer la souveraineté économique nationale. Il participe à la rénovation 
des outils de production et à la mise en place de formations sur les métiers d'avenir pour créer un environnement favorable au 
développement des entreprises.

1.1 AIDER LA TRANSFORMATION DES MODES DE PRODUCTION

Les délégués à l’accompagnement des reconversions professionnelles :

Améliora�on de l’empreinte 
environnementale de 
CREAWATT FABRICK 
spécialiste de la créa�on de panneaux 
solaires. Créa�on de 30 emplois.

JOHN DEERE France :
Ouverture d’une ligne de 
produc�on de machines 
agricoles électriques. 
Créa�on de 40 emplois à 
l’horizon 2024

L’État au service des loirétains : Sébas�an, 
PDG de Mesnard Ca�eau, entreprise lauréate France 2030, témoigne

À la suite du déclenchement de la guerre en Ukraine :

Exemple : 
ce disposi�f a contribué à la 
reconversion des salariés 
volontaires un an avant la 
fermeture de la fonderie SIFA

La chambre de commerce et d'industrie et la chambre des mé�ers et de l’ar�sanat ont recensé pour le compte de l’État les 
entreprises mises en difficulté (perte de marchés à l’exporta�on, difficulté à obtenir des ma�ères premières…) pour que 
des mesures d’aide et d’adapta�on soient mises en œuvre.

Plus de 33M€ d’aides
ont été accordées

73 entreprises
loirétaines

La créa�on d’entreprises 
dans le Loiret :

entreprises créées
8 347

dans les territoires « aidés » par 
l’État dans leur dynamisa�on

dont  4 535

France relance concrètement dans le Loiret :

14



1.2 ACCOMPAGNER L’EMPLOI
L’État est mobilisé pour aider les entreprises à surmonter leurs difficultés.

Retour sur l’ac�vité par�elle en 2022 :

Les 2 secteurs qui y ont eu le plus recours sont :

Le fonds départemental de revitalisa�on des entreprises du Loiret :

dans les domaines de la santé, cosmé�que, 
chimie, tex�le et la sous-traitance industrielle

Fabrica�on de produits industriels

(automobile, aéronau�que...)
Fabrica�on de matériel de transport

98 établissements
ont sollicité l’ac�vité 

par�elle de longue durée 
pour 5 345 salariés

1.3 MAIS AUSSI AIDER LES SECTEURS EN TENSION À RECRUTER

finance la créa�on d'emplois sur le même bassin de vie grâce aux contribu�ons 
négociées avec l'État, apportées par des entreprises qui licencient.

12

4 360 000 €
d’indemnisa�on totale

pour 12 116
salariés

1 343 établissements
ont sollicité l’ac�vité par�elle

Contrôle an�fraude et montant des indemnités :

1 636 contrôles
effectués de demandes 
d’autorisa�on préalable 

d’ac�vité par�elle

Les acteurs de l’emploi sont très nombreux : employeurs et leurs organismes représentatifs, Pôle emploi, missions locales, 
organismes de formation, collectivités.. tous mobilisés contre le chômage. L’État est mobilisé pour coordonner ces acteurs et 
faire converger harmonieusement leurs efforts, notamment sur les secteurs en tension que sont le bâtiment/travaux publics, 
l’aide à la personne, l’hôtellerie-restauration… Il s’agit de faciliter les appariements entre l’offre et la demande en coordonnant 
les initiatives d’embauche, de faire connaître les dispositifs efficaces et d’améliorer ceux qui ne trouvent pas leur public…. Tout 
en tenant compte des freins périphériques que sont la mobilité, l’offre insuffisante de logement, la garde d’enfants.

Réunis sur les 4 principaux bassins d'emploi du Loiret (Orléans, Montargis, Pithiviers, Gien), les CODEVE incarnent l'ac�on de l'État. 

4 accords  ont été conclus perme�ant 
d’abonder le fonds à hauteur de  850 000€ 

pour aider à la créa�on de 171 postes

14 entreprises (TPE/PME) 
aidées pour la créa�on 

de 129 emplois

Entrées de fonds : Sor�es de fonds :

25% 24%

50 procédures
de recouvrement 

menées

représentant
900 000€

d’indemnisa�ons 
indûment perçues

70 entreprises

2 prêts à taux bonifié

sont suivies par le Commissaire aux 
restructura�ons et à la préven�on 

des difficultés des entreprises.

ont été accordés à  2 entreprises, 
pour un montant total de  3,6 M d’€.

job da�ng 
inversé

dans le service à 
la personne

parcours de 
recrutement

dans le BTP pour 
des réfugiés

créa�on d'un 
ambassadeur de 
l'appren�ssage : 

187 contrats signés

mentorat de 37 jeunes 
par des chefs 
d’entreprises. 

18 ont trouvé un emploi

Les comités de développement de l'Emploi (CODEVE)

Durant l'année 2022, Pôle emploi a enregistré environ 45 000 offres d'emploi.

Pôle emploi a créé en octobre 2023 un vivier de 423 demandeurs d’emplois immédiatement disponibles sur 23 
mé�ers en tension dans les secteurs de la santé, du transport et de logis�que, de l’hôtellerie restaura�on…

Créa�on d’un vivier de demandeurs d’emplois :
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FACILITER L’ACCÈS 
À L’EMPLOI2

13

Taux de chômage dans le Loiret au 31/12/2022 : 7,2 % (identique au taux national). 
Montargois : 9,8 %   Pithiverais : 6,6 %   Giennois : 7,2 %   Orléanais : 6,1 %

381 sessions de recrutement
organisées en 

agence Pôle emploi

6 853 000 € d’aides
au développement 
des compétences

11 772 
demandeurs d’emploi ont bénéficié d’une forma�on 

individuelle ou collec�ve

1 160 demandeurs d’emploi  
(dans le cadre du plan pauvreté) ont 

bénéficié d’un accompagnement spécifique

54% d’entre eux
ont connu une 
sor�e posi�ve

pour 2 362 
demandeurs 

d’emploi

1 320 presta�ons d’aides à la créa�on d’entreprises allouées.

190
élèves et demandeurs d'emplois 

encouragés à découvrir ces mé�ers

7
entreprises 
mobilisées

60 870
demandeurs d'emploi au 31/12 
(toutes catégories confondues)

28 030
en catégorie A 

(aucun emploi durant le dernier mois)

2.1 ACCOMPAGNER LES DEMANDEURS D’EMPLOI

        Pithiviers : au dernier trimestre, les acteurs de 
l'emploi ont été mobilisés sur un événement 
d'ampleur dans le cadre de la semaine de l'industrie : 

bénéficiaires de l’alloca�on 
de retour à l’emploi

bénéficiaires de l’alloca�on 
de solidarité spécifique

Pôle emploi accompagne les demandeurs d’emploi :

32 928 28 333

l’accès aux forma�ons 
qualifiantes

sur mesure aux jeunes les plus 
éloignés de l’emploi

1 712
bénéficiaires 

du contrat 
d’engagement jeune

15 à 20h/semainesimplifier proposer un accompagnement
d’accompagnement 

individuel et 
intensif 

Objec�f d’entrée plus rapide et durable 
dans l’emploi :

Le programme 1 jeune 1 solu�on lancé en 2020 se poursuit,
avec 3 ambi�ons :

4 765 demandeurs d'emploi au 31/12/2022 avaient moins de 26 ans.
2.2 AVEC UNE ATTENTION PARTICULIÈRE AUX JEUNES

faciliter
l’entrée dans 
la vie ac�ve

Les principales causes des difficultés de recrutement malgré le nombre important 
de demandeurs d’emplois �ennent principalement aux compétences a�endues, 
aux freins à l’emploi que sont les problèmes de mobilité et de garde d'enfant, 
sans compter la propor�on importante de demandeurs en transi�on.

retours à l’emploi
dans l’année

45 391
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6 425 contrats d’appren�ssage 
ont été signés en 2022 

2 282 jeunes 
intégrés dans un parcours d’accompagnement 

vers l’emploi et l’autonomie

118
jeunes bénéficiaires de 
l’école de la 2ème chance

dont 25%
issus des quar�ers 

prioritaires de la ville

dont 95,1%
dans le secteur privé

Il s’adresse aux jeunes sans ac�vité, non connus de Pôle emploi et des Missions locales, qui cumulent 
certaines difficultés (absence de logement stable, santé déficiente, niveau insuffisant de qualifica�on…). 
Des partenaires vont à leur rencontre pour faciliter leur réinser�on professionnelle.

À l’avenir, le contrat d’engagement jeune (CEJ) rupture :

de subven�on accordées 
aux structures IAE

1 896 personnes
en difficulté d’inser�on 

professionnelle accompagnées grâce 
à la trentaine d’ac�vités soutenue

entre 2020 
et 2022

L’État, en partenariat avec les collectivités, en particulier le Conseil départemental, a accompagné le développement d'activités 
portées par des structures d'insertion par l'activité économique (IAE). Un enjeu aujourd’hui est de diversifier les métiers et de 
renforcer l’intervention dans les secteurs qui connaissent une pénurie de main d’œuvre.

2.3 INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

8.1 M€

3 nouvelles structures d'IAE ont vu le jour fin 2022 :

601 personnes dont  59%
sor�es de ces 

disposi�fs
pour une reprise 
d’emploi ou une 

entrée en forma�on

La ressourcerie de l’ALPEJ 
(Associa�on Locale pour la Promo�on 

et l'Emploi des Jeunes) à Montargis

Germinal, 1ère Entreprise d’inser�on par 
le travail indépendant dans le Loiret qui 

accompagne la créa�on d’entreprise

Les Compagnons 
Bâ�sseurs à Orléans

L’appren�ssage est une solu�on adaptée aux personnes qui souhaitent 
déployer leurs talents en dehors d’un parcours académique :

Accompagnement vers l’emploi avec l’Educa�on na�onale :

Parcours d’Avenir 
Ces journées ont permis la rencontre de 

professionnels de 8 secteurs d'ac�vité avec des 
collégiens pour échanger sur les mé�ers, les 
forma�ons et ainsi les aider à concevoir un 

projet d'orienta�on professionnelle.

sans compter les 
comités locaux Ecole 

Entreprise (CLEE) 
pour affermir les liens 

entre l’école et le 
monde de l’entreprise.

Des « rendez-vous de l’orienta�on » 
se sont tenus dans des lycées 

avec la réalisa�on de capsules vidéos 
me�ant en scène des jeunes ayant 

choisi une filière technologique pour 
parler de leur forma�on.

+52%
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ACCOMPAGNER LA 
PRODUCTION AGRICOLE3

88 M€ d’aides de la PAC
versées à 2630 bénéficiaires 
(+4M€ par rapport à 2021)

38 aides à l’installa�on
de nouveaux agriculteurs pour 
un montant de 1,1 million d’€

d’indemnisa�on suite à l’épisode de gel du plan résilience Ukraine pour compenser 
une par�e des surcoûts d’alimenta�on animale

1,11 million d’€

de mesures 
agro-environnementales 

représentant 524 bénéficiaires

de 448 000 € pour compenser 
les inves�ssements non 
rémunérateurs (haies...)

aux inves�ssements 
matériels

notamment pour 
le bien-être 

animal en élevage

507 000€

3.2 SOUTENIR FACE AUX ALÉAS

3.1 ACCOMPAGNER LA PRODUCTION AGRICOLE

Des aides sont accordées pour adapter la production agricole aux changements climatiques et renforcer le bien-être animal.
3.3 ACCOMPAGNER LA TRANSITION AGROÉCOLOGIQUE

Les diplômés de l’enseignement agricole sont a�endus dans les secteurs de la produc�on 
agricole (animale, végétale, vi�culture, hor�culture), de l’aménagement de l’espace, de la ges�on 
de l’eau, de la ges�on fores�ère, de la transforma�on alimentaire, des ac�vités de laboratoire.

L’offre de formation couvre tous les secteurs de l'économie rurale à savoir : 
l'agronomie, l'élevage, le machinisme agricole, l’œnologie, l'horticulture, l'environnement...

3.4 LES ÉTABLISSEMENTS DE L’ENSEIGNEMENT AGRICOLE

        Terre de Jim :
En septembre 2022 s’est tenu Terres de Jim à 
Outarville organisé par les Jeunes agriculteurs du 
Loiret et d'Eure-et-Loir. Le président de la 
République y a évoqué les enjeux de 
renouvellement des généra�ons et l'assurance 
récolte mise en place au 1er janvier

Une pédagogie innovante au Lycée le Chesnoy 
avec l'u�lisa�on de simulateurs numériques d'agro-équipements, de bacs moteurs et de 
freinage. Le nouvel espace inauguré en septembre 2022 réunit les professionnels venus 
tester des équipements modernes et rencontrer les 250 élèves.

publics et privés
8 établissements

élèves et étudiants
1 707

appren�s de la 4ème à 
la classe préparatoire 

aux grandes écoles

et 707

3 ans après l'obten�on de leur diplôme, 86% des lauréats du bac professionnel et 92% des 
�tulaires d'un brevet de technicien supérieur agricole ont un emploi.

L’activité agricole tient une place essentielle dans le Loiret et les 
besoins de recrutement sont importants. Pourtant, comme ailleurs en 
France le nombre d’agriculteurs décroît, passant de 3 800 exploitations 
en 2010 à moins de 3 000 aujourd’hui, même si la surface agricole utile 
moyenne est passée de 93 ha en 2010 à 116 ha en 2020. L’État 
accompagne et encourage les mutations, indemnise certains 
préjudices et soutient les nouvelles installations.

5,5M€ 35 bénéficiaires 4,2 M€ d’aides à 98 bénéficiaires

15
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L’ÉTAT FAVORISE UN 
AMÉNAGEMENT 
ÉQUILIBRÉ ET DURABLE 
DU TERRITOIRE
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AGIR POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DES TERRITOIRES1

17

la transi�on 
écologique

la réduc�on 
des inégalités sociales

et territoriales

l’emploi la valorisa�on
des atouts des territoires 

ruraux (patrimoine, 
tourisme... )

Les priorités :

Exemples de projets structurants de CRTE soutenus financièrement :

la maison de santé à Courtenay la maison culturelle de la musique et 
de l'art drama�que de Pithiviers

l'aménagement des quais de Loire 
de Châteauneuf-sur-Loire

Périmètre des contrats de relance et de transi�on écologique (CRTE) :

Il propose une méthode innovante qui s’appuie sur les projets de territoire à l’échelle des pays ou pôles d’équilibre territoriaux 
et ruraux plutôt que d’imposer un modèle unique de développement. Le CRTE renforce la collaboration avec l’État dès la 
conception d’un projet afin d’optimiser les possibilités de financement. L’animation des 7 CRTE qui couvre tout le département 
se poursuit pour en faire un cadre innovant de dialogue entre partenaires impliqués dans la réalisation de projets structurants 
pour le territoire. Il s'agit ainsi de faire converger les initiatives et les compétences au service du développement.

La population du Loiret est partagée pour moitié entre ceux qui résident dans la métropole orléananise et ceux dispersés sur 
l'ensemble du département de sorte que s'y cumulent les enjeux de dynamisation de territoires ruraux portés par des 
programmes de soutien tels que Petites villes de demain et Action cœur de ville avec le soutien des ambitions d'une aire 
urbaine de 288 000 habitants. 

1.1 CONTRAT DE RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE

L'État propose deux types de solu�ons :

Des disposi�fs clé en main
pour les collec�vités dont les 

ressources sont insuffisantes

Des disposi�fs d'accompagnement 
financier et en ingénierie pour aider à la 

réalisa�on de projets conçus localement.

Accompagnement en ingénierie :
l'État finance près de 80 chefs de projet placés auprès d'élus pour la réalisa�on de leurs projets 
(Petites villes de demain, Contrats d'objectif territorial...)
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Pithiviers

Grâce aux opéra�ons de 
redynamisa�on, ces villes connaissent 

un regain d'a�rac�vité et de 
fréquenta�on de leur centre ville 

(+11% depuis 2021).

1.3 ACTION CŒUR DE VILLE 

Gien Montargis

3 
communes lauréates

réunissant près de 
40 000 habitants

15 villes lauréates du programme (plus de 73 000 loirétains) 
situées en territoire rural soutenues par l'État pour :

1.2 PETITE VILLE DE DEMAIN 

 Quelques ac�ons : 
Créa�on d’une France Services dans le bâ�ment de la 
Poste à Ferrières-en-Gâ�nais, requalifica�on de la place 
du Pâ�s à Cha�llon-Coligny, créa�on de 2 microfolies à 
Patay et Cha�llon-Coligny

recrutés pour organiser 
une offre commerciale 

cohérente, redynamiser 
les centres-villes

conçues avec l’État 
avec le programme 

Petites villes de demain

versés aux collec�vités 
pour concevoir et 

réaliser leurs projets 
de redynamisa�on

financées dans 8 
communes

� Gien : achèvement des travaux de requalifica�on de la rue Bernard Palissy 
� Montargis a développé une gare rou�ère de onze quais dédiés aux lignes de transports collec�fs urbains et 

interurbains. Ces liaisons sont complétées par des pistes cyclables et voies piétonnes pour perme�re aux habitants 
d'avoir un accès facilité aux établissements d'enseignement et équipements spor�fs de la ville. 

Zoom sur des opéra�ons d’aménagement d’espaces publics :

18

le cadre de vie 
et l'habitat

Améliorer
les services et 
les commerces

Développer
le patrimoine et 

les atouts culturels

Valoriser

L’État au service des loirétains : 
le maire de Châ�llon-Coligny, bénéficiaire du 

programme Pe�tes Villes de Demain, témoigne
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Les maisons France services  proposent en un 
même lieu une aide à la réalisation de 
nombreuses démarches administratives : 
impôts, retraite, emploi, permis de conduire...

1.4 AIDES FINANCIÈRES POUR L’INVESTISSEMENT 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

1.5 PLUS DE PROXIMITÉ AVEC FRANCE SERVICES

(DETR+DSIL) 
pour 213 projets 

portés par les 
collec�vités 
territoriales

à 41 collec�vités, principalement 
pour les études de géothermie, la 

créa�on de chaufferies bois, 
l’élabora�on des schémas 

directeurs mobilités et le tri à la 
source des biodéchets

de l’Agence de l’environnement 
et de maîtrise de l’énergie

aux collec�vités dont 
951k€ pour 

l’assainissement, 895k€ 
pour l’eau potable et 
722k€ pour an�ciper 

l’évalua�on des besoins 
futurs en eau

de l’Agence de l’eau 
Loire-Bretagne 

de l’agence de 
rénova�on urbaine
pour remodeler les 
quar�ers les plus 

défavorisés à Orléans, Gien, 
Saint-Jean-de-la-Ruelle... 
comme le quar�er de La 
Source et la démoli�on à 

venir « Tour T17 »

19

22 France services
(46 points d’accueil)

16 M€  23,6 M€

SOUTIEN DE L’ÉTAT 

2,1 M€ 2,6 M€
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3

Qu'est-ce qu'une France services ?

sur les droits et 
démarches 

administra�ves

INFORMATION DE 
PREMIER NIVEAU

ACCOMPAGNEMENT
dans la réalisa�on 

des démarches 
sur internet

UN CONTACT DIRECT
avec les services de 

l'État pour 
régler les situa�ons 
les plus complexes

Le renforcement de l’offre de soins dans le Loiret est fondamental :
� 1 médecin pour 300 loirétains, toutes spécialités confondues.
� 41,5 % des médecins généralistes libéraux ont plus de 60 ans.

Ouverture de 
la faculté de 
médecine

en 2022 à Orléans

Déploiement des CPTS
(communautés 
Professionnelles 

Territoriales de Santé) qui 
aident les pra�ciens à 

coordonner l'offre de soin

Sou�en financier
à la créa�on de 

maisons de santé 
pluridisciplinaires ou 
de maisons de santé

Proposer des aides 
à l’installa�on

de médecins, 
infirmiers, majorées 
dans les territoires 
les plus dépourvus

1.6 FACILITER L’ACCÈS AUX SOINS

Les France services se sont mobilisées à �tre excep�onnel :
� dans l'appui aux forces de l'ordre pour l'opéra�on d'abandon des 

armes,
� dans l'accueil des réfugiés ukrainiens,
� 2 France services ont expérimenté la télémédecine : Beaugency 

et Malesherbes...

L’État au service des loirétains : Benoît, 
usager France services, témoigne

Le besoin de santé va s’accroître : 
entre 2022 et 2030 la popula�on 
des 75-84 ans augmentera de 40 %

      80 891 
usagers reçus

(+53 % de fréquenta�on vs 2022)

    93%
de taux de 
sa�sfac�on

Un service public de proximité ouvert à tous et gratuit qui s’enrichit toujours de nouvelles offres :  
borne de consulta�on médicale à Beaugency, entre�ens avec un conciliateur de Jus�ce à Outarville, 
permanence d’Ac�on logement à Malesherbes…  

L’État au service des loirétains : Mohamed, 
directeur Ac�on Numérique et responsable du bus France services, témoigne

Le bus France services à Orléans :
Porté par l'associa�on Ac�on numérique 
spécialisée dans la média�on numérique, il 
sta�onne aux portes des habitants des 
quar�ers prioritaires de La Source, 
l’Argonne et des Blossières.

Il faut agir en a�endant les effets du desserrement du nombre de professionnels formés :

Lancement des travaux 
d’élabora�on du plan 

régional de santé 3 
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avec 4 thèmes prioritaires : 
accès aux soins, personnes 

âgées, personnes 
handicapées, cancer
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L'une des prérogatives de l'État est de veiller à l'application uniforme du droit sur l'ensemble du territoire, en contrôlant 
certaines décisions prises par les collectivités locales (délibérations sur l'urbanisme, les marchés publics ... ). Son rôle est de 
conseiller les élus et de provoquer au besoin le retrait d'un acte illégal.

1.7 AGIR POUR PRÉSERVER LES DROITS 
DE CHACUN PARTOUT SUR LE TERRITOIRE 

Le soutien à la valorisation du patrimoine loirétain, à la création artistique et à l'accessibilité 
de la culture constitue l'une des missions de l'État dans le département. Quelques exemples : 

1.8 CULTURE ET PATRIMOINE

Sous le �tre « Lumières », le musée mobile présente quatorze œuvres aux techniques diverses (peinture, sculpture, photographie, 
film, vidéo) datées des années 1920 à aujourd'hui qui chacune à sa façon donne à comprendre le rôle de la lumière et ses effets. 

La restaura�on de la Maison des Alix à Gien :

Datée du début du 16e siècle, elle est 
soutenue par la Mission Patrimoine pour la 
sauvegarde du patrimoine en péril. 

La maison aura voca�on à s'insérer dans le 
parcours patrimonial, culturel et marchand de 
Gien pour en renforcer l'a�rac�vité dans le 
cadre du programme "Action cœur de ville". 

Les Tanneries d'Amilly ont reçu :

Ce�e dis�nc�on reconnaît l'excellence du travail d'accompagnement 
des ar�stes dans la construc�on de leur parcours et les ac�ons 
novatrices de transmission au bénéfice d'un large public. 

MuMo (Musée Mobile) du Centre Pompidou a fait escale en fin d'année à Villemandeur, Gien et Pithiviers :

        Le conseil na�onal de la refonda�on « Santé » :
a réuni 107 experts en décembre 2022, chargés de proposer des solu�ons sur l’accès pour tous à un médecin traitant ou 
à une équipe traitante, renforcer l’a�rac�vité des mé�ers de la santé, créer une nouvelle alliance entre les acteurs locaux 
pour que tout le monde connaisse les gestes de préven�on.

21

actes contrôlés 
par l'État

actes re�rés ou modifiés 
par les collec�vités 

à la demande de 
la préfecture

référés devant 
la juridic�on 

administra�ve

3128 708 18
saisines par l'État 

de la Chambre 
régionale des 

comptes

3

une subven�on 
de 145 000€

le label « centre d'art 
contemporain d'intérêt na�onal »
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Déploiement de nouvelles antennes téléphonie mobile :

Le déploiement du très haut débit (THD) :
Il est confié au Conseil départemental du Loiret pour le réseau d'ini�a�ve publique.

8 décisions d’implanta�ons de pylônes 
de téléphonie mobile validées en 2022, 

en concerta�on notamment avec 
l'associa�on de maires du Loiret.

sur

1.9 TÉLÉPHONIE MOBILE ET INTERNET HAUT DÉBIT

L'État travaille aux côtés de ses nombreux partenaires à la 
préserva�on et à la valorisa�on du patrimoine loirétain

Été culturel dans le Loiret :

pour des travaux sur les abords 
de monuments historiques.

4 855 avis émis par l'unité 
départementale de l'architecture 

4 nouvelles protec�ons au �tre des monuments 
historiques dans le Loiret en 2022

3 villes sont en cours de classement 
au patrimoine mondial de l'UNESCO

� la dis�llerie de Bou, 
� la chapelle de l'hôpital de Gien, 
� le conservatoire d'Orléans, 

� la caserne Gudin à Montargis.

portant reconnaissance des efforts de 
valorisa�on de leurs atouts : 
� Chateauneuf-sur-Loire,

� Beaugency, 
� Sully-sur-Loire.

L'Été Culturel a débuté en 2020 au moment de la 
crise sanitaire pour les publics les plus isolés et 
les plus défavorisés qui vivent dans des zones 
rurales ou dans les quartiers politique de la ville. 

La couverture en téléphonie mobile n'est pas assurée sur l'entièreté du territoire loirétain. 
Des négociations sont menées en permanence pour compléter le maillage.

dans les domaines du spectacle, des 
arts plas�ques, de l'audiovisuel

27 opéra�ons
ont subven�onné

151 400€ 

302 communes
concernées

185 000 prises installées 
dont 70 000 clients (37,8%) 

sont raccordés à la fibre

215 000 locaux 
à desservir au total

86% des logements et locaux commerciaux 
éligibles à un raccordement à la fibre op�que

28 communes 
sélec�onnées pour 

accueillir une antenne.
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Objec�f de réduc�on des 
émissions de carbone 

dont  29,5M€ au �tre 
de MaPrimeRénov'
(7408 logements)

apportées à 29 collec�vités 
pour la rénova�on énergé�que 

de leurs bâ�ments publics 

2,097M€ 
d'aides

2.1 RÉNOVATION THERMIQUE DES BÂTIMENTS

L'ambition de la loi de 2019 Energie Climat de porter à 33 % la part des énergies renouvelables répond avant tout à l'enjeu 
fondamental de préserver notre environnement. Elle contribue également à limiter la dépendance de la France aux énergies 
fossiles importées et à la maîtrise des coûts. 

2.2 DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

ACCÉLÉRER LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE2

La rénova�on thermique des bâ�ments représente un gisement important d'économies puisqu'elle perme�rait de 
réduire de 45 % les dépenses d'énergie. 

L'État accompagne ces travaux :

Le sou�en financier à la rénova�on thermique :

Sou�en au développement 
des technologies vertes

37 M€ 
d'aides de l'ANAH

pour 7823 logements privés

a tenu 3 réunions d'informa�on 
des maires sur les énergies renouvelables

Le Pôle ENR 
qui rassemble les services 

de l'État pour faciliter 
l'abou�ssement des projets 

et apporter un conseil

a validé 2 projets éoliens 
pour une puissance de 50,7 MW

Le Loiret cumule 183 MW 
de puissance éolienne raccordée

a validé 4 projets solaires 
pour une puissance totale de 19,6 Mwc

Le Loiret cumule 128 MW 
de puissance photovoltaïque raccordée

23

Objec�f de sobriété 
énergé�que
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Agir pour la mobilité, c'est désenclaver les territoires les plus éloignés des centres urbains, rendre les services publics, les commerces, la 
culture accessibles à tous. C'est également un enjeu fondamental de retour à l'emploi et de transition écologique. Si cette compétence 
est aujourd'hui majoritairement assumée par les collectivités, l’État apporte un soutien financier aux projets structurants.

20 000 hectares d’espaces naturels, agricoles et forestiers sont consommés chaque année, ce qui situe la France  au premier rang 
des pays européens en termes d’artificialisation. La consommation des sols a augmenté 4 fois plus vite que la population ces vingt 
dernières années, majoritairement dans les zones périurbaines peu denses (60%). La loi adoptée suite à la convention citoyenne 
pour le climat prévoit : une consommation réduite de moitié d’ici 2031 et l’atteinte du zéro artificialisation nette en 2050.

2 projets de réemploi de zones déjà ar�ficialisées ont été financés dans le Loiret : 

à Orléans, la 
Chapelle-Saint-Mesmin et Saran

2.4 LUTTE CONTRE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS 

2.3 MESURES EN FAVEUR DE LA MOBILITÉ

Le développement des pistes cyclables sécurisées :
L'État sou�ent prioritairement les pistes des�nées aux trajets du quo�dien domicile-travail, domicile- établissement scolaire...

1,2 millions d'€
d'aide à la relance de la construc�on durable

ont permis de financer 
1 380 logements économes en foncier

Le service de prêt gratuit de véhicules électriques :
27 personnes en recherche d’emploi résidant le Val-de-Sully, le giennois ou l'orléanais, en recherche d'emploi ont 
bénéficié d'un véhicule électrique sur de courtes durées (de 1 jour à 1 mois) pour se rendre à des entre�ens d'embauche, 
à des forma�ons, à Pôle Emploi ou commencer une ac�vité professionnelle. Ce service a voca�on à s'étendre en 2023.

Protec�on de la biodiversité
Le commerce des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'ex�nc�on est encadré par une 
conven�on interna�onale qui protège 37 000 espèces. A ce �tre, elle soumet par exemple à autorisa�on 
le transport d'animaux vivants.
2964 permis ont été délivrés pour le Loiret.

Le développement du fret ferroviaire :

2 opéra�ons de travaux sur le 
Loiret en 2022 :

Financement de 2 études 
d'améliora�on de l'accessibilité des 

gares d'Orléans et de Fleury-les-Aubrais 

604 000€ 
pour la mise en accessibilité des gares

2,5 millions d'€
ont permis de soutenir

17 projets d’aménagement
de pistes cyclables

1,4 M€  pour la rénova�on 
de la ligne Montargis/ Quiers 

1,4 M€  pour la rénova�on 
de la ligne Gien / Nevoy

474 000€ a�ribués à la communauté 
de communes des Quatre Vallées
pour la créa�on d'un pôle santé à Ferrières-en-Gâ�nais 
dans un îlot bâ� du centre-bourg.

197 420€ aux ateliers Quelle
pour la reconversion d'une friche à 
Saran en 698 logements, ac�vités 
ar�sanales et commerciales.
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Le bilan annuel de la qualité de l'eau distribuée :

est accessible sur le site internet de l'ARS :

L'année 2022 a été marquée par une sécheresse exceptionnelle en raison d'un hiver déficitaire en pluies suivi d'une période 
de 7 mois chaude et sèche. L'axe Loire est passé en alerte renforcée. Le premier arrêté de vigilance est paru fin avril, les 
restrictions d'usage ont été levées le 30 novembre.

18 arrêtés de restric�on 
de l'usage de l'eau

dont 8 
sur le secteur de la Beauce

1600 contrôles 
de prélèvements d'eau

L'enjeu de la qualité de l'eau reste majeur. Outre la diminu�on de la ressources 
sont constatées des pollu�ons d'origine humaine, généralement diffuses (nitrates 
et pes�cides) malgré les efforts engagés par la profession agricole, notamment 
dans les aires de captage de l'eau potable.

3 333 contrôles 
de l'eau potable réalisés

Les périmètres de protec�on des aires 
de captage con�nuent d'augmenter :

3 nouveaux 
périmètres ont vu 

le jour en 2022

portant à 187 le 
nombre de captages 

protégés dans le Loiret 
(soit 87% des captages)

3.1 L’EAU, UNE RESSOURCE PRÉCIEUSE

QUELQUES GESTES SIMPLES 
POUR ÉCONOMISER L’EAU

PROTÉGER LA RESSOURCE 
EN EAU3

Contrôle des eaux de loisirs :

72 piscines 
(786 prélèvements)

7 lieux de baignades 
(39 prélèvements)
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h�ps:// www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/qualite-de-leau-potable-1
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L’ÉTAT SE MOBILISE 
POUR LA COHÉSION 
SOCIALE  
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SOUTENIR LES 
PLUS FRAGILES  1

27

1.1 LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

La protec�on de l'enfance :
Parmi les plus vulnérables, les enfants dont les parents sont défaillants doivent également être accompagnés.

 3 315 621 €
consacrés par l’État à la préven�on 

et protec�on de l’enfance pour :

L’État au service des loirétains : Emmanuel, 
président d’ESOPE Orléans, témoigne

Renforcer le contrôle
des établissements de 
protec�on de l’enfance

Augmenter l’accueil
de fratries 
(144 places)

1.2 ACCÈS À UN HÉBERGEMENT OU À UN LOGEMENT DIGNE
Le logement d’abord :
Ce programme propose des solutions pérennes de logement, généralement un logement 
social, plutôt que de multiplier les solutions provisoires qui entretiennent la précarité.

Le programme a permis en 2022 d’accueillir dans un logement social :

85 ménages sans abri 
ou en habitat de fortune

181 ménages en hébergement d’urgence généraliste 
représentant au total 585 personnes

L’inser�on sociale et professionnelle 
de 219 loirétains 

âgés de 18 à 21 ans en rupture familiale 
avec le programme PARI (Parcours 
Autonomie Réussite Inser�on) du 

Conseil départemental

Le développement du réseau 
des acteurs de l'inser�on 
par l’ac�vité économique

La plateforme téléphonique 
des�née à rendre l’accompagnement 

social accessible à toutes 
les personnes vulnérables

Une ac�on financée par le plan pauvreté : 

ESOPE l’épicerie solidaire inaugurée en novembre 2022 :

� elle permet aux étudiants précaires d’accéder à une alimenta�on 
saine, équilibrée, variée et à pe�t prix, de renforcer l’accès à 
leurs droits et de lu�er contre l'isolement.

 
� Elle offre des solu�ons durables à une popula�on dont la 

vulnérabilité est connue de tous depuis la crise de la 
COVID-19.

Pendant la pandémie de COVID-19, de nombreuses initiatives spontanées ont vu le jour pour venir en aide aux personnes les plus 
démunies. Cet élan de solidarité a permis d'apporter des solutions concrètes aux situations d'urgence. L'effort doit cependant 
être porté sur la durée car accéder à un logement et devenir autonome financièrement est un combat de longue haleine pour 
les personnes les plus défavorisées. L’État agit en ce domaine le plus souvent en partenariat avec de nombreux acteurs, au 
premier rang desquels le Conseil départemental avec lequel a été signé  une convention apportant 1.5 M€ pour soutenir :
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Les aides de l’État à l’adapta�on des logements :

Près de 900 000€ de subven�on 
de l’Agence na�onale de l’Habitat 

pour l’adapta�on de 293 logements 
à la perte d’autonomie

Plus de 7 800 ménages 
ont bénéficié d’une prime à la rénova�on 

thermique de leur logement
(dont 7 408 MaPrimRénov’)

L’habitat indigne :

C’est une no�on large qui englobe l’habitat insalubre, l’habitat précaire, les locaux dangereux pour la santé (présence de 
plomb, amiante...) et les immeubles menaçant ruine. Leurs occupants sont le plus souvent des personnes ayant peu de 
ressources et qui peinent à défendre leurs droits.

L'État intervient pour imposer aux propriétaires les travaux à réaliser. Ce sont parfois les communes qui les réalisent et 
ob�ennent leur remboursement par les propriétaires indélicats.

L'État a renforcé son disposi�f de détec�on des logements indignes aux côtés des maires qui jouent un rôle primordial 
d'accompagnement des locataires en formant les travailleurs sociaux, les forces de l'ordre et les sapeurs-pompiers.

3 ont abou� 
à la prise d’un 
arrêté d’insalubrité

181 logements 
indignes ont été 
signalés

28 ont nécessité 
une mise en demeure 
à réaliser des travauxEn
 2

02
2

84 nouvelles places 
d’intermédia�on loca�ve ont été 

ouvertes en 2022 (total : 335 places)
Ce disposi�f permet de sécuriser et simplifier 

la rela�on entre le locataire et le bailleur grâce 
à l’interven�on d’un �ers qui endosse le bail.

1 102 places d’hébergement ouvertes

406 places 
d’hébergement d’inser�on

696 places 
d’hébergement d’urgence

19,84 Millions €
consacrés à l’hébergement et le 
logement des personnes vulnérables.

104 ménages 
reconnus prioritaires 

au �tre du droit 
au logement opposable
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DÉVELOPPER 
LES SOLIDARITÉS2

2.1 ACCOMPAGNEMENT DES QUARTIERS PRIORITAIRES 
DE LA POLITIQUE DE LA VILLE

2.2 MOBILISATION EN FAVEUR DE LA RÉUSSITE SCOLAIRE ET LUTTE 
CONTRE LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE

La politique de la ville dans le Loiret concerne près de 50 000 habitants, soit 7,2 % de la population du département, 
domiciliés dans 19 quartiers politique de la ville (QPV).

Cité éduca�ve d’Orléans :
C'est l'alliance des services de l'État, collec�vités et associa�ons pour 
intensifier la prise en charge éduca�ve des élèves en difficulté de 3 
ans à 25 ans, en complément du cadre scolaire.

...sans compter le dédoublement des classes de grande sec�on maternelle, CP et CE1 en réseau d'éduca�on prioritaire.

Poli�que de la ville

Près de 1,4M€ 
ont permis de financer 228 ac�ons

Au sou�en de ces ac�ons :

   Les adultes relais
64 agents de média�on sociale financés par 
l’État. En contrepar�e, leurs employeurs 
(collec�vités, associa�ons) les forment à un 
emploi durable. Ils ont pour mission de 
favoriser le lien social dans les QPV.

    Quar�ers d’été/colos apprenantes 
Mis en place pendant la période COVID-19 
quand les déplacements étaient limités, ces 
deux programmes se poursuivent avec pour 
objec�f de �rer profit d’ac�vités ludiques pour 
remplir les objec�fs de la poli�que de la ville.

29 ac�ons
financées

pour
240 913€

48 partenaires  et 75 ac�ons

pour les établissements scolaires
de la Source et de l’Argonne : 

Budget 
350 000€

par an

Le disposi�f « 3.5 »
Pour lu�er contre le déterminisme social, proposer des stages auprès d’employeurs qui ne sont pas connus de 
l’environnement familial ou social des élèves, le 3.5 permet à un jeune de découvrir 1 entreprise par jour pendant une 
semaine. 14 jeunes en ont été bénéficiaires en 2022 (65 en 2023).

4 programmes de réussite éduca�ve :
(Orléans, Montargis, Pithiviers, Saint-Jean-de-la-Ruelle)

508 000€ ont permis d’accompagner 
près de 1 000 élèves en difficulté.

Stage de 3ᵉ : 
De nombreux élèves de troisième peinent à trouver un 
stage en dehors de leur environnement familial ou amical. 
L’ambi�on du stage qui est de leur ouvrir de nouveaux 
horizons professionnels s’en trouve contrariée.

Accompagner les popula�ons les 
plus vulnérables vers l'autonomie 
(accès à l'emploi, mobilité, accès aux 
droits et connaissance des devoirs).
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Une expérimenta�on menée avec les collèges Jean Pelle�er et Montesquieu :

Dindor Day :

Le CRIA (Centre Ressources Ille�risme Analphabé�sme) :

La crise ukrainienne a suscité un formidable élan de solidarité :
Des collec�vités ont mené des ac�ons 
de solidarité, proposé des 
hébergements, le tout coordonné par 
l’État, pour que les déplacés d’Ukraine 
désireux de se réfugier en France puisse 
y vivre décemment

195 élèves ukrainiens 
accueillis dans un 

établissement scolaire

2162 places d’hébergement 
offertes par les loirétains 
dans 109 communes

319 réfugiés d’Ukraine 
accueillis dans le Loiret

2.3 ACCUEIL ET INTÉGRATION DES RESSORTISSANTS ÉTRANGERS

1651 �tres de séjour 
délivrés pour la réalisa�on 

d’études supérieures

416 �tres de séjour 
à des étrangers 

disposant d'un haut 
niveau de qualifica�on

1 239 �tres de séjour 
délivrés pour l’exercice d’une ac�vité  
professionnelle, essen�ellement dans 

les secteurs en tension de recrutement

Le 30 septembre 2022, 250 jeunes majoritairement issus des collèges des quar�ers prioritaires, ont par�cipé à une 
journée de présenta�on des mé�ers de la restaura�on (cuisine, hôtellerie, service…) autour de 7 ateliers interac�fs.

dans le but d’aider des élèves à assimiler les codes de l’entreprise et de l’appren�ssage. Un compagnon de la Fédéra�on 
Compagnonnique Régionale d’Orléans a témoigné de l’éthique de l’excellence, les Restos du cœur de La Source ont 
permis des rencontres avec les bénévoles pour sensibiliser les élèves à la solidarité et à l’engagement, l’Aviron Club 
Orléans Olivet a travaillé au dépassement de soi avec le coaching d’un champion de France aviron handicap.

L’État au service des loirétains : Allassane, 
bénéficiaire du programme d’intégra�on 

professionnelle des étrangers HOPE, témoigne

Soutenu par l’État, il facilite l'accès des réfugiés à des forma�ons, notamment linguis�ques, pour favoriser leur 
inser�on professionnelle.

En 2022, le CRIA a évalué 300 personnes. Il a mis en place une plateforme collabora�ve à des�na�on des aidants, des 
bénévoles et des formateurs pour dispenser des enseignements. Elle a été dans l'urgence proposée pour 
l'accompagnement des déplacés ukrainiens.
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Déploiement de l’administra�on numérique des étrangers en France :

Pourquoi dématérialiser ?

suivre à distance et à tout instant 
l'état d'avancement des demandes

Réduire les déplacements 
en préfecture 

Offrir un parcours 
usagers rénové

40 % des demandes de �tres de séjour 
ont été dématérialisées en 2022

La dématérialisa�on des demandes de �tres de séjour 
s’est poursuivie en 2022 avec l’ouverture de nouvelles démarches en 
ligne : documents de circula�on pour étrangers mineurs, �tres de 
voyages pour étrangers, demandes de �tres de séjour pour les 

réfugiés et les citoyens de l’Union Européenne.

Olivet Solidarité :
69 réfugiés accueillis par un réseau de bénévoles au service de leur intégra�on. Outre la mise en place de cours 
individuels et collec�fs, Olivet Solidarité organise des visites culturelles et des ac�vités spor�ves pour découvrir la 
société française.

L'associa�on a reçu la visite de Jean-Christophe Combe, ministre des Solidarités, de l'Autonomie et des Personnes 
Handicapées le 29 juillet 2022. 

pour un dépannage technique :
00 806 001 620

rendez-vous  :
au     07 88 88 72 02 pour l'aide 
à la réalisa�on des démarches

Pour ceux qui ont des 
difficultés avec les 

démarches en ligne :

Visite de M. Combe
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CONFORTER 
LE LIEN SOCIAL   3

3.1 ACTIONS EN FAVEUR DE L’ENGAGEMENT DES JEUNES

Le prix de l’éducation citoyenne récompense des élèves qui se sont distingués par leur 
comportement et la réalisation d'actions relevant du champ de la citoyenneté. Ont été primés :

Des élèves du collège Montabuzard à Ingré 
pour une collecte de dons déposés aux 

associa�ons Restos du coeur et Les mains tendues.

Des élèves du lycée Château Blanc à Châle�e-sur-Loing 
pour une collecte de dons en 
faveur des réfugiés d’Ukraine.

3.2 LE SOUTIEN À LA VIE ASSOCIATIVE

pour l’inscrip�on dans un club de 
sport et favoriser ce�e pra�que avec 

des encadrants formés.

400 volontaires
en 2022

L’État au service des loirétains : Adrien, 
volontaire du Service Na�onal Universel, témoigne

LOIRET 15 000 
associa�ons ac�ves

135 000 
bénévoles

plus de 16 000 salariés
dont la moi�é dans le secteur social

Sommes allouées par secteur associa�f :

25 %
sport

18 %
loisirs,

anima�ons 
locales

43 %
culture

6 %
environnement 3 %

social

2 %
éduca�on

2 %
solidarité

économique

1 %
santé

338 979 € 
du Fonds de 

Développement de la 
Vie Associa�ve ont permis

de financer 99 projets

Le Loiret est préfigurateur de Guid’asso : 
le réseau d’aide aux associa�ons pour se structurer, réaliser leurs projets, 
connaître les subven�ons possibles. Deux partenaires ont été labellisés : 
Famille rurale 45 et Ligue de l’enseignement 45.

13 624 bénéficiaires du  chèque 
Pass'sport de 50€ :

En savoir plus sur 
      snu.gouv.fr

Les acteurs du réseau Guid'Asso sont sur
www.associa�ons.gouv.fr/guid-asso.html

Le service national universel est une opportunité donnée aux jeunes entre 
15 et 17 ans de vivre les valeurs et principes républicains, de développer 
une culture de l'engagement et pour certains d’accompagner leur 
insertion sociale et professionnelle. Au programme : un séjour de 
cohésion de 15 jours suivi d’une mission d’intérêt général au service des 
personnes vulnérables, aux côtés des forces de l’ordre, des 
sapeurs-pompiers, d’acteurs associatifs…
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l’Etat engagé aux côtés du Loiret 

❏ 339 millions en 2022, c’est le total des aides à l’investissement et dotations 
reçues par les collectivités 

❏ dont 117 millions pour le conseil départemental du Loiret 

❏ 19 800 agents de la fonction publique d’Etat au service des loirétains
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Protéger et sécuriser

➤ Explication de cette hausse 

❏ atteintes aux personnes 
dans le cadre familial: +4,3%

❏ cambriolages : +352

❏ escroqueries 
(principalement cybercriminalité) : +9%

➤ Focus sur la sécurité routière 

❏ moins de morts :  32 décès (37 en 
2021)

❏ plus de blessés : +40 
pour un total de 461 (421 en 2021)

❏ 2107 suspensions de permis 

Malgré une délinquance en hausse, 
le Loiret, reste un département où l’on 

vit en sécurité

+9% sur la délinquance
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❏ augmentation de 9% de la présence sur la voie publique de la police 
et de la gendarmerie nationale 

❏ travail d’investigation mené par la police 
et la gendarmerie nationale pour démanteler les équipes de cambrioleurs 

❏ des renforts de policiers à Montargis et de douaniers à Orléans

❏ une coopération police-gendarmerie nationale exemplaire (CORAT)

Perspectives 2023

Protéger et sécuriser
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Zoom : violences intra-familiales

➤  Un comité local d’aide aux victimes (CLAV)
de violences conjugales tous les 3 mois

➤ Des moyens d’alerter en hausse

❏ 4 000 professionnels dont 1 200 
agents des force de l’ordre 
formés à la prise en charge des 
victimes

❏ 12 000 collégiens sensibilisés 
aux VIF

❏ 60 agents volontaires des 
Frances Services formés à 
l’orientation des victimes

❏ 31 téléphones Grave danger attribués

❏ ouverture de la Maison des Femmes au 
centre hospitalier pour un 1er accueil

❏ 38 logements d'hébergement d'urgence 
répartis sur le territoire

❏ 96 victimes transportés dont 30 enfants   
pour une mise à l’abri 

❏ ouverture d’un centre de prise en charge des 
auteurs avec 40 personnes accueillies en 4 
mois

➤ Un effort de sensibilisation important 
auprès des professionnels et des 
citoyens 
 

➤ Une amélioration des capacités d’accueil des 
victimes  et de prise en charge des auteurs 

+4,3% sur les VIF
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Zoom : violences intra-familiales

❏ signature d’une convention de transport pour mise à l’abri des 
victimes étendue à l’ensemble des arrondissements du 
département 

❏ réflexions sur un nouveau lieu d'accueil pour les auteurs de 
violence en lien avec la justice

Perspectives 2023
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Zoom : gestion de crises

231 800
appels reçus par le SDIS

45 000
interventions du SDIS (+6%)

plan ORSEC 

Gérer l’urgence 

❏ 265 inspections d’installations classées, 
dont 21 inspections SEVESO 
et 2 inopinées en nocturnes 

Réponses aux changements climatiquesPrévenir les risques par les contrôles

106
activation 
de la cellule de crise
par la préfecture 

Professionnaliser et préparer la population

❏ 24 arrêtés de mise en demeure 

❏ 7 arrêtés de sanction 

❏ Exercice à la centrale 
nucléaire de 
Dampierre-en-Burly 
avec évacuation 
chronométrée d’un 
collège

❏ Exercice “nombreuses 
victimes” à la base 
aérienne 123 d’orléans 
Bricy, simulation 
d’accident aérien 

Réponses aux 
changements climatiques

Se préparer : 
exercices et stratégies 

opérationnelles
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38
nouveaux 

agriculteurs 
se sont installés

73
entreprises loirétaines

bénéficiaires du plan 
France Relance 

Création d’entreprises

l’État au côté 
des entreprises loirétaines

33 M€
d’aides

45 391
retour à l’emploi dans l’année pour

 60 870 demandeurs d’emploi au 
31/12/22 dont 28 030 en catégorie A

Retour à l’emploi

8 347
entreprises créées 

dont 4 535 dans les territoires aidés 
par l’Etat dans leur dynamisation
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❏ faire baisser le chômage en accompagnant les plus personnes les plus éloignées 
de l’emploi vers l’insertion

❏ travailler à la levée des freins à l’emploi, tels que la mobilité, le logement ou la garde d’enfant 

❏ Expérimenter France Travail au niveau de la région Centre Val de Loire 
et dans le département du Loiret 

Perspectives 2023
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France 2030 en 2022
Lauréats d’appels à projets régionaux 

France 2030
Lauréats d’appels à projets nationaux France 

2030

54Md€

Budget National

48M€
dont 11M€ 

déjà attribués 
à 21 lauréats 

en 2023

Budget Régional

21

91M€

ENTREPRISES 

LOIRETAINES

61

164M€

ENTREPRISES DE 

LA RÉGION CVL

2

280k€

ENTREPRISES 

LOIRETAINES

7

1.7M€

ENTREPRISES 

DE LA RÉGION 
CVL
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Accompagner 
les projets territoriaux

15
Triporteur à Montargis

3



Développer nos territoires 
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❏ conclure un protocole pour le CPER mobilité 2023-2027

❏ déployer un nouveau dispositif  “Villages d’avenir”

❏ porter des nouvelles propositions inédites pour pallier le déficit de 
médecins

❏ moderniser les EHPAD et soutenir financièrement les EHPAD en difficultés

Perspectives 2023
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17 projets d’aménagements de 
pistes cyclables

Mobilité

2 M€ apportés à 29 collectivités 
pour la rénovation énergétique de leurs 

bâtiments publics 

Rénovation énergétique des 
bâtiments publics

 4
projets 

photovoltaïques
projets
éoliens

2

Transition énergétique : EnR

37 M€
pour la rénovation 

énergétique
des logements
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❏ organisation d’une conférence d’experts pour analyser les impacts possibles 
de l'inaction climatique dans le Loiret

❏ COP régionale pour présenter les cibles chiffrées de réduction de gaz à effet de serre 
et de protection de la biodiversité de la région et du département

❏ conférence régionale sur le ZAN

❏ création de la commission régionale sur les zones d’accélération des ENR 

❏ création d’une DGF abondée pour soutenir les aménités naturelles fournies par les communes rurales

Perspectives 2023
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Le soutien aux plus fragiles et aux jeunes

Habitat : le logement d’abord

Insertion

219 
loirétains 

bénéficiaires 

1,5 M€
pour favoriser l’insertion sociale 
et professionnelle; développer le 

réseau et l’accès aux droits

❏ ouverture de 1 102 places d’hébergement
❏ augmentation des places d’intermédiation locative
❏ lutte contre l’habitat indigne 
❏ 7 800 ménages aidés pour rénover leur logement 
❏ 239 logements adaptés au grand âge 

Actions en faveur des jeunes

17

13 624
bénéficiaires du chèque 
Pass’sport de 50€ pour 

l’inscription dans un club

400
volontaires
pour le SNU

3.3M€
pour l’enfance

1
convention 

avec le 
département



Le soutien aux plus fragiles et aux jeunes
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❏ préparer un contrat Etat-département pour décliner le nouveau Pacte des Solidarités 

❏ relancer la construction des logements sociaux dans la mixité

❏ améliorer la fluidité du parcours vers le logement 

❏ améliorer la politique de la ville en trouvant des synergies entre celle-ci 

et la prévention spécialisée via les futurs contrats de ville

❏ permettre à tous les élèves de troisième de trouver un stage 

❏ continuer à promouvoir et développer le service national universel 

Perspectives 2023
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